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1. Généralités

Les crédits d’engagements du budget 2025 sont estimés à 84.927.794 €, dont 81.543.464 € de crédits d’engagements 
de dépenses courantes et 3.384.330 € de crédits d’engagements de dépenses de capital. 

Les crédits de liquidation sont estimés à 84.012.794 €, dont 81.528.464 € de crédits d’engagements de dépenses cou-
rantes et 2.484.330 € de crédits d’engagements de dépenses de capital. 

S’y ajoute la dotation au Service commun de médiation pour un montant de 1.865.000 € pour un budget total des 
dépenses de 86.792.794 € en crédits d’engagements et 85.877.794 € en crédits de liquidation.

Les recettes sont estimées à 80.941.343 €, dont 3.504.343 € de recettes propres, 75.572.000 € de dotation du Parlement 
et 1.865.000 € de dotation du Service commun de médiation.

2. Paramètres d’établissement

Conformément au Règlement concernant le budget, la comptabilité et le contrôle au Parlement, les crédits sont limitatifs, 
répartis en articles de base et composés de crédits d’engagement et de liquidation. 

Sont portés en dépenses : 

- �les crédits d’engagement, à savoir les crédits à concurrence desquels des sommes peuvent être engagées du chef d’obli-
gations nées ou contractées au cours de l’année budgétaire et, pour les obligations récurrentes dont les effets s’étendent 
sur plusieurs années, les sommes qui seront exigibles au cours de l’année budgétaire; 

- �les crédits de liquidation, à savoir les crédits à concurrence desquels des sommes peuvent être liquidées au cours de 
l’année budgétaire, du chef des droits constatés en vue d’apurer des obligations préalablement engagées. 

Les estimations de recettes sont réparties en articles budgétaires. 

Le projet de budget des dépenses a été établi sur base des prévisions des services (technique du budget à base zéro) du 
compte de l’année 2023 et des résultats du contrôle budgétaire de la mi-2024.

Il repose en outre sur l’indexation annoncée de 2% des rémunérations et dépenses qui interviendra en mars 2025.

3. Commentaires des articles

Les commentaires se rapportent aux évolutions significatives.

3.1. Budget des dépenses

Le budget des dépenses s’élève à un total de 86.792.794 € (crédits d’engagements) et à un total de 85.877.794 € (crédits 
de liquidation) se répartissant entre : 

- �Dépenses courantes : 81.543.464 € (crédits d’engagements) / 81.528.464 € (crédits de liquidation);

- Dépenses de capital : 3.384.330 € (crédits d’engagements) / 2.484.330 € (crédits de liquidation).

Un tableau détaillé est annexé. 

3.1.1. Dépenses courantes

A111 Membres – Indemnités – Indemnités parlementaires : cet article concerne les indemnités mensuelles allouées aux 
députés et aux membres du Gouvernement. 

A112 Membres – Indemnités – Indemnités de funérailles : cet article assure la prise en charge de l’indemnité allouée en 
cas de décès d’un membre. 

A121 Membres – Remboursements de frais – Cotisations de mutualité : ce crédit permet la prise en charge des cotisa-
tions de soins de santé pour les députés qui ne relèvent d’aucun système d’assurance sociale. 

A123 Membres – Remboursement de frais – Formations en langues : ce crédit permet la prise en charge des formations 
en langue à destination des députés. Il est tenu compte du montant global maximum sur la législature divisé en 5 années. 

A124 Membres – Remboursement de frais – Subside informatique : ce crédit assure la prise en charge du matériel infor-
matique des membres. Il est tenu compte du montant global maximum sur la législature divisé en 5 années. 

A131 Membres – Fournitures – Télécommunications : le crédit tient compte de la diminution des coûts de télécommu-
nications.
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A132 Membres – Fournitures – Fournitures diverses : cet article concerne la prise en charge des fournitures en lien avec 
le mandat parlementaire (agenda, papier, enveloppes, …) ainsi que de l’abonnement aux services de Belgapress.

A141 Membres – Pensions – Cotisations : ce crédit concerne les cotisations à la caisse de retraite.

A142 Membres – Pensions – Subside asbl Caisse de retraite : cet article concerne le subside à la Caisse de retraite. 

A151 Membres – Assurances – Assurances : le crédit tient compte du nombre de bénéficiaires qui a augmenté et de l’an-
ticipation d’une augmentation du coût des primes dans le nouveau marché public qui prendra effet au 1er janvier 2025.

A21 Membres – Collaborateurs des membres et des groupes politiques – Traitements et salaires : cet article assure la 
prise en charge des traitements et charges en lien avec les collaborateurs des parlementaires et des groupes politiques. 

A22 Membres – Collaborateurs des membres et des groupes politiques – Frais de déplacement : cet article concerne la 
prise en charge des frais de déplacement des collaborateurs parlementaires en application de la convention collective de 
travail du 3 décembre 2019 relative au transport entre le domicile et le lieu de travail. 

A23 Membres – Collaborateurs des membres et des groupes politiques – Assurances : le crédit tient compte de l’augmen-
tation du coût de la prime relative à l’assurance soins de santé et accidents corporels dans le cadre du nouveau marché 
public qui prendra effet au 1er janvier 2025.

A26 Membres – Collaborateurs des membres et des groupes politiques – Médecine du travail : ce crédit est destiné à la 
prise en charge des honoraires d’un service externe de prévention et de protection au travail (articles 17, alinéa 2 et 23, 
alinéa 2, des règlements du Bureau du 20 mars 2014 relatifs respectivement aux collaborateurs des membres du Parle-
ment et aux subventions aux groupes politiques reconnus du Parlement).

A27 Membres – Collaborateurs des membres et des groupes politiques – Formations : ce crédit est destiné à la prise en 
charge au bénéfice d’un collaborateur par groupe politique des formations de secouriste, d’agent de première interven-
tion (API) et de conseiller interne en prévention de niveau 3 (décision du Bureau du 18 novembre 2019).

A31 Membres – Financement de la vie politique – Subsides aux groupes politiques : cet article concerne le subside aux 
groupes politiques calculé en application de l’article 34 du Règlement sur la base d’un montant forfaitaire alloué pour 
chaque député faisant partie d’un groupe politique. 

A32 Membres – Financement de la vie politique – Dotation aux partis politiques : cet article concerne la dotation 
annuelle aux groupes politiques qui est calculée en application de l’article 35 du Règlement sur la base d’une dotation 
forfaitaire et du nombre de votes valables obtenus lors des élections.

A41 Membres – Relations extérieures – Organismes interparlementaires : le Parlement de Wallonie présidera avec le 
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles et le Parlement de la Communauté germanophone le Conseil parlemen-
taire interrégional (CPI) du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2026. Dans ce cadre des réunions auront lieu au Parlement 
de Wallonie et des dépenses non admises sur le budget du CPI seront à charge du Parlement.

A42 Membres – Relations extérieures – Missions : il est tenu compte de l’organisation éventuelle de missions de com-
missions, du Bureau et du Président. 

A43 Membres – Relations extérieures – Comités mixtes : il a été tenu compte de la tenue éventuelle du Comité mixte 
avec l’Assemblée nationale du Québec.

B1 Personnel – Traitements et salaires : les prévisions budgétaires 2025 ont été établies sur la base de l’effectif en place 
en septembre 2024, des recrutements à envisager dans le cadre du plan de recrutement en cours d’élaboration et qui devra 
être définitivement arrêté par le Bureau, des impacts du Statut des agents sur la carrière et d’une indexation prévue au 
1er mars 2025. 

B2 Personnel – Cotisations ONSS patronales : les prévisions budgétaires 2025 ont été établies sur la base de l’effectif en 
place en septembre 2024, des recrutements à envisager dans le cadre du plan de recrutement et d’une indexation prévue 
au 1er mars 2025.

Le taux de cotisation patronale pour les statutaires et les stagiaires est de 11,15% et de 30,65% pour les contractuels.

B3 Personnel – Frais de déplacement : les recrutements prévus et l’indexation prévue en 2025 par le Bureau du Plan 
conduisent à une augmentation du budget lié aux frais de déplacement. 

B4 Personnel – Assurances : le crédit tient compte du nombre de bénéficiaires qui a augmenté, de l’augmentation du 
coût de la prime relative à l’assurance soins de santé et accidents corporels dans le cadre du nouveau marché public qui 
prendra effet au 1er janvier 2025 et de l’augmentation du coût de la prime relative à l’assurance groupe.

B5 Personnel – Pécule de vacances : le pécule de vacances correspond à 92% du traitement mensuel brut de l’agent.

B6 Personnel – Allocations de fin d’année : les prévisions budgétaires 2025 ont été établies sur la base du compte de 
l’année 2023 tout en tenant compte des mouvements du personnel (entrées et sorties), des recrutements prévus et d’une 
indexation prévue au 1er mars 2025.
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B7 Personnel – Médecine du travail : les prévisions budgétaires 2025 ont été établies sur la base de l’estimation de la 
cotisation annuelle pour l’année 2024 et des factures de 2023 liées à la médecine du travail. 

B8 Personnel – Formations : les prévisions budgétaires 2025 ont été établies sur la base du compte 2023. Un plan de 
formation sera adopté par le Bureau pour la période 2025-2027.

B9 Personnel – Contrôle médical : les prévisions budgétaires 2025 ont été établies sur la base de la facture de cotisation 
annuelle 2024 et des factures des contrôles réalisés de janvier à août 2024.

B11 Personnel – Remboursement frais engagés : ce poste comprend les remboursements de frais exposés pour le compte 
de l’employeur ainsi que des indemnités éventuelles pour télétravail (provision).

B12 Personnel – Personnel temporaire (Service des comptes rendus) : l’utilisation d’un logiciel de transcription auto-
matique par reconnaissance vocale permet de ne plus recourir à des secrétaires intérimaires mais nécessite un temps de 
correction plus long et donc un recours à du personnel externe supplémentaire pour publier dans les meilleurs délais.

L’évolution des travaux parlementaires en 2025 ne peut être anticipée avec exactitude mais ceux-ci devraient être plus 
volumineux que ceux de 2024.

B13 Personnel – Interventions sociales : cet article assure la prise en charge des avantages sociaux visés au Titre XI du 
Livre III du Statut des agents. 

B16 Personnel – Missions à l’étranger : il est tenu compte de l’organisation éventuelle de missions à l’étranger d’agents 
du Greffe. 

C1 Bâtiments – Loyers et indemnités d’occupation : le crédit tient compte de la résiliation de la convention-cadre qui liait 
le Parlement à la société Interparking avec effet au 9 juin 2024 et de la nouvelle procédure d’utilisation mise en place à 
partir du 10 juin 2024.

C2 Bâtiments – Nettoyage : le crédit concerne le nettoyage des bâtiments. Le crédit tient compte de la diminution des 
demandes de nettoyage ponctuel compensée par des extensions de mission réalisées dans le cadre du marché public 
relatif au nettoyage. 

C3 Bâtiments – Entretiens et réparations : le crédit tient compte des prévisions de réparations à réaliser dans les bâti-
ments du Parlement. 

C4 Bâtiments – Déménagements : le crédit tient compte de la fin du redéploiement immobilier du Greffe mais permet, le 
cas échéant de faire face aux menues dépenses liées à de possibles déménagements en 2025.

C6 Bâtiments – Gaz : le crédit tient compte de la diminution du coût du gaz en 2024, tout en conservant une marge de 
sécurité en cas de nouvelle augmentation. 

C7 Bâtiments – Électricité : le crédit tient compte de la diminution du coût de l’électricité en 2024, tout en conservant 
une marge de sécurité en cas de nouvelle augmentation. 

C8 Bâtiments – Équipement bâtiment : le crédit tient compte des coûts liés à l’entretien du matériel divers et de l’attri-
bution d’un nouveau marché public en 2025 portant sur la maintenance du matériel audiovisuel et la présence sur site.

C9 Bâtiments – Assurances : le crédit tient compte de l’augmentation du coût de la prime relative à l’assurance respon-
sabilité civile en cas d’incendie ou d’explosion dans le cadre le nouveau marché public qui prendra effet au 1er janvier 
2025.

D1 Honoraires – Honoraires informatiques : ce montant vise, d’une part, des frais en lien avec les logiciels permettant la 
rédaction et la publication des comptes rendus et, d’autre part, la composition des documents parlementaires.

Cet article prévoit une provision pour le développement éventuel de supports informatiques en lien avec les activités du 
Parlement. 

Cet article recouvre divers frais de consultance relatifs aux systèmes informatiques.

Le crédit tient compte notamment de la volonté du Parlement de réaliser dès 2025 la refonte du logiciel Aquarius.

Il est enfin tenu compte de coûts de consultance, d’implémentation et de développement liés au nouveau logiciel comp-
table et de la prise en charge d’un marché de faible montant relatif à la maintenance du mur interactif de la Confluence  
qui devra être passé sur 4 ans. 

D2 Honoraires – Honoraires sec. social et chèques repas : ce crédit assure la prise en charge des honoraires des secréta-
riats sociaux chargés d’assurer la gestion des dossiers des collaborateurs parlementaires (articles 17, alinéa 2 et 23, alinéa 
2, des règlements du Bureau du 20 mars 2014 respectivement relatifs aux collaborateurs des membres du Parlement et 
aux subventions aux groupes politiques reconnus du Parlement).

D3 Honoraires – Honoraires traduction : cet article permet la prise en charge des frais de traduction des documents 
sociaux des parlementaires ayant prêté serment en allemand et des documents en lien avec les activités de la Direction 
des affaires institutionnelles (conférence des présidents des assemblées, dossiers communs aux assemblées, …).
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Pour la Direction de l’action parlementaire, cet article assure la prise en charge des frais d’interprétariat en langue fran-
çaise des propos tenus en langue allemande lors des séances plénières.

Pour la Direction des relations extérieures, il s’agit des frais de traduction de documents et des frais d’interprétation de 
réunions en lien avec l’activité de la direction des relations extérieures (visites d’ambassadeurs).  

D5 Honoraires – Honoraires avocats : cet article concerne les honoraires des avocats pouvant intervenir au cours de 
l’année dans le cadre de différents dossiers (ex. consultation, défense devant les cours et tribunaux, …). 

Pour la Direction financière, il a été tenu compte d’un montant prévisionnel de 65.000 € lié principalement au cabinet 
d’avocats qui assiste la cellule marchés publics dans la passation et l’exécution des marchés publics. 

D6 Honoraires – Honoraires experts-comptables : il est tenu compte du coût relatif à l’intervention du cabinet comptable 
externe pour l’établissement du compte 2024 et d’un support de ceux-ci durant le contrôle des comptes par la Cour des 
comptes. 

D7 Honoraires – Honoraires bâtiments : cet article recouvre divers frais de consultance relatifs aux bâtiments.

Le crédit tient compte de la diminution du crédit alloué à différents projets en raison de leur avancement en 2023 et 2024 
et de l’attribution d’un nouveau marché public en 2025 portant sur la maintenance du matériel audiovisuel et la présence 
sur site.

D8 Honoraires – Honoraires divers : cet article permet la prise en charge des honoraires des experts qui assisteront la 
Commission de contrôle des dépenses électorales et des communications et des honoraires de consultation juridique en 
lien avec les activités de la Direction des affaires institutionnelles. 

E3 Frais de fonctionnement du PW – Fleurs et couronnes : le crédit tient compte de la diminution des coûts enregistrée 
en suite de l’attribution d’un nouveau marché public. 

E4 Frais de fonctionnement du PW – Habillement et linge : le crédit tient compte de la diminution des prix des costumes 
obtenus enregistrée en suite de l’attribution d’un nouveau marché public en 2024. 

Cette diminution est toutefois atténuée par une provision relative à quatre costumes supplémentaires pour d’éventuels 
recrutements.

E6 Frais de fonctionnement du PW – Informatique : le crédit tient notamment compte de l’augmentation du coût des 
licences informatiques utiles au fonctionnement du Parlement et du coût de la maintenance et des adaptations de confi-
guration à apporter au réseau. 

Pour la Direction financière, il a été tenu compte du coût relatif au logiciel comptable. 

E7 Frais de fonctionnement du PW – Documents et publications : ce crédit concerne notamment les frais en lien avec la 
réalisation du rapport d’activités du Parlement visé dans le Règlement du Parlement et les frais en lien avec la publication 
dans les journaux pour les recrutements en application du statut des agents. Il s’agit donc de répondre à des obligations 
réglementaires et statutaires.

E8 Frais de fonctionnement du PW – Documentation et livres : ce crédit permet de prendre en charge les abonnements 
annuels mais aussi de répondre à des demandes spécifiques d’achat d’ouvrages en lien avec les activités du Parlement. 

E9 Frais de fonctionnement du PW – Archives : cet article concerne la reliure des documents parlementaires. 

E11 Frais de fonctionnement du PW – Droit de reproduction : cet article concerne la prise en charge des droits de redif-
fusion. 

F3 Transport – Carburant : le crédit tient compte de la diminution des coûts du carburant depuis 2023.

G1 Relations publiques – Protocole – Relations publiques, programme d’accueil et de sensibilisation : ce crédit concerne 
notamment la diffusion des séances plénières, la cérémonie des Fêtes de Wallonie, l’opération « Un jour au Parlement de 
Wallonie » à destination des établissements scolaires et le centre des visiteurs.

G2 Relations publiques – Protocole – Accueil de délégations étrangères : le Parlement accueille de façon régulière des 
ambassadeurs. L’accueil d’une délégation de Rhénanie-du-Nord Westphalie devrait intervenir en 2025.

G3 Relations publiques – Protocole – Actions mémorielles : ce crédit assure la prise en charge des actions mémorielles. 

H1 Taxes et impôts – Taxes et impôts : il est tenu compte du précompte mobilier qui sera prélevé sur les intérêts bruts 
perçus sur les comptes du Parlement.

I1 Frais financiers – Frais bancaires : cet article concerne notamment les frais liés à la tenue des comptes bancaires du 
Parlement. 

J1 Subventions – Subventions diverses : cet article concerne la subvention annuelle à l’Association des anciens parle-
mentaires francophones (AAPF). 

Le règlement du Bureau en matière d’octroi d’une subvention du 13 avril 2023 prévoit les modalités de demande d’une 
subvention et les conditions. 
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K1 Actions participatives – Commissions délibératives : ce crédit permet la prise en charge des frais en lien avec l’orga-
nisation de commissions délibératives. 

K2 Actions participatives – Consultations populaires régionales : ce crédit permet la prise en charge des frais en lien avec 
l’organisation d’une consultation populaire. 

L1 Commission de déontologie – Commission de déontologie et d’éthique : ce crédit a pour objet la prise en charge 
des frais liés à l’installation et au fonctionnement de la Commission de déontologie et d’éthique entre la Communauté 
française, la Commission communautaire française et la Région wallonne. 

3.1.2. Dépenses de capital

CCAP2 Bâtiments – Aménagements : le crédit tient compte des prévisions d’aménagement qui seront (devront être) 
réalisés dans les bâtiments du Parlement en 2025, singulièrement l’acquisition et l’installation d’équipements audiovi-
suels de réserve pour l’Extension du Parlement, le remplacement d’ascenseurs et la réfection des tableaux électriques du 
bâtiment du square Arthur Masson.

DCAP3 Mobilier-Matériel – Matériel informatique : le crédit tient compte de l’augmentation du crédit relatif au matériel 
réseau dans le cadre de l’extension de l’infrastructure existante et des nombreux projets pour 2025 à savoir notamment 
l’acquisition de matériel pour l’intégration des techniques IoT sur le réseau, le remplacement des pare-feu et l’achat 
d’imprimantes et scanners, d’écrans et de divers matériels informatiques.

3.2. Budget des recettes

Le budget des recettes s’établit comme suit : 

- Dotation du Parlement : 75.572.000 €;

- Recettes diverses : 3.504.543 €;

- Dotation pour le Service commun de médiation : 1.865.000 €.

Un tableau détaillé est annexé. 

3.2.1. Recettes courantes

A1 Membres – Récupération des indemnités parlementaires : ce crédit a pour objet la récupération de la moitié des 
indemnités parlementaires allouées aux 4 ministres wallons qui siègent également au sein du Gouvernement de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles. 

A2 Membres – Récupération de traitement de collaborateurs de groupe : ce crédit concerne la récupération des rémuné-
rations allouées aux collaborateurs au-delà des barèmes applicables et qui sont sollicitées par les groupes politiques et 
prises en charge par eux.

A3 Membres – Récupération d’ATN de collaborateurs de groupe : cet article concerne la récupération par le Parlement 
des cotisations patronales payées pour les avantages de toute nature des collaborateurs octroyés par les groupes poli-
tiques (ex. voiture de fonction). 

A4 Membres – Récupération d’indemnités de départ : recettes estimées sur base des indemnités de fin de mandat en 
cours ou devant intervenir. 

A5 Membres – Autres récupérations ministres : le crédit a pour objet la récupération des frais exposés pour le compte 
du Gouvernement. 

La recette tient compte d’une augmentation du coût des primes dans le nouveau marché public qui prendra effet au 1er 
janvier 2025.

A6 Membres – Récupération cours de langue PCF : cet article vise la récupération auprès du Parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles de la moitié de la subvention prévue pour les cours de langue dans le règlement du Bureau du 24 avril 
2014 relatif aux subventions octroyées aux membres du Parlement wallon. 

B1 Personnel – Récupération agents détachés : ce poste comprend les recettes correspondant au remboursement du 
traitement d’un agent détaché auprès d’un groupe politique ou d’une administration, par l’entité qui accueille cet agent. 

B2 Personnel – Participation chèques repas : ces recettes consistent en la participation des membres du personnel au coût 
des chèques-repas qui leur sont alloués. 

Les prévisions ont été calculées sur la base des effectifs en place en 2024 et des recrutements prévus. 

B4 Personnel – Intervention AViQ : cet article concerne l’intervention de l’AViQ dans la rémunération du personnel 
bénéficiant d’un soutien. 
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C2 Bâtiments – Location de salles : les occupations de locaux en application du Règlement relatif à l’utilisation des salles 
du Parlement en dehors des activités de l’assemblée sont payantes sauf exception décidée par le Bureau. Le montant 
récupéré dépendra du nombre de demandes et des décisions du Bureau.

E1 Produits financiers – Produits financiers : il a été tenu compte d’une situation moins favorable qu’en 2024 en ce qui 
concerne les intérêts perçus sur les comptes épargnes et à termes du Parlement. 

F1 Assurances – Indemnisations : la recette est estimée sur la base des montants perçus en 2023.

F2 Assurances – Assurances soins de santé retraités : la recette tient compte de l’augmentation du coût de la prime rela-
tive à l’assurance soins de santé et accidents corporels dans le cadre du nouveau marché public qui prendra effet au 1er 
janvier 2025.

3.2.2. Recettes de capital

ZCAP1 Ventes : la recette tient compte de la possible vente du bâtiment sis avenue Baron Louis Huart, n° 11 à Namur. 

4. Conclusions

Le projet de budget 2025 du Parlement est impacté par les éléments suivants :

- �le renouvellement de l’assemblée en suite des élections du 9 juin 2024 et les effets à la hausse sur les dépenses cou-
rantes;

- les impacts des élections locales sur la composition de l’assemblée;

- l’impact des indexations annoncées en mars 2025;

- �une dotation en progression par rapport à 2024 (+ 1.024.000 €) mais qui ne tient pas compte du renouvellement de l’as-
semblée. Elle se voit, par ailleurs, réduite sur décision du Gouvernement qui vise un effort global sur le budget régional.

Pour ce qui concerne les dépenses courantes, les constats suivants peuvent notamment être faits :

- �un maintien des dépenses élevés en 2025 des dépenses courantes en « A1 Membres » et « A2 Collaborateurs des 
membres et des groupes politiques » en raison du renouvellement de l’assemblée;

- �un impact du plan de recrutement qui devrait être adopté par le Bureau fin 2024 sur le programme « B Personnel » afin 
de renforcer les services du Greffe pour assurer les missions (actuelles et nouvelles) qui leur sont confiées;

- �la prise en compte des mécanismes de participation citoyenne en cours au Parlement et plus particulièrement sur 
l’article « N1 Commissions délibératives »;

- 80.000 € sont prévus en L1 pour la Commission de déontologie;

- �globalement, des efforts budgétaires réalisés dans la mesure des possibilités et des besoins réévalués notamment sur les 
programmes « C Bâtiments », « D Honoraires » ou « E Frais de fonctionnement du PW ».

Concernant les recettes courantes, elles sont estimées à 79.076.343 € (hors dotation du médiateur) en raison, notamment, 
de la récupération d’une partie de l’indemnité et des frais liés pour les quatre ministres siégeant également au sein du 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de la récupération d’une partie de l’indemnité de fin de mandat 
auprès des autres assemblées en cas de carrière mixte (A4 Récupération d’indemnité de départ) et des intérêts sur les 
comptes bancaires (E1 Produits financiers).

En conclusion et sur base des projections, il faut constater qu’un prélèvement sur le fonds de réserve pour un montant 
de 4.936.451 € pourrait devoir intervenir en fin d’exercice 2025 et que la recapitalisation de la Caisse de retraite des 
Députés wallons pourrait également être impactée.
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I. DEPENSES

CREDITS CREDITS DE
D'ENGAGEMENTS LIQUIDATION

2025 2025

DEPENSES COURANTES

A MEMBRES
A1 MEMBRES
A11 INDEMNITES
A111 Indemnités parlementaires 9.395.261 9.395.261
A112 Indemnités de funérailles 37.732 37.732
A113 Pécule de vacances 968.629 968.629
A114 Allocation de fin d'année 354.341 354.341
A115 Indemnités fonctions spéciales 292.781 292.781
A116 Indemnités de fin de mandat 3.090.672 3.090.672

A11 14.139.416 14.139.416
A12 REMBOURSEMENTS DE FRAIS 
A121 Cotisations de mutualité 343.640 343.640
A122 Frais de déplacement 394.159 394.159
A123 Formation en langues 85.000 85.000
A124 Subside informatique 62.500 62.500
A125 Frais exposés 2.535.092 2.535.092

A12 3.420.391 3.420.391
A13 FOURNITURES
A131 Télécommunications 55.000 55.000
A132 Fournitures diverses 356.796 356.796

A13 411.796 411.796
A14 PENSIONS
A141 Cotisations 747.660 747.660
A142 Subside asbl Caisse de retraite 5.864.465 5.864.465

A14 6.612.125 6.612.125
A15 ASSURANCES
A151 Assurances 310.571 310.571

A15 310.571 310.571

 A1 24.894.299 24.894.299

A2 COLLABORATEURS DES MEMBRES ET 
DES GROUPES POLITIQUES
A21 TRAITEMENTS ET SALAIRES 18.647.594 18.647.594
A22 FRAIS DE DEPLACEMENT 405.000 405.000
A23 ASSURANCES 329.166 329.166
A24 PECULE DE VACANCES 1.149.624 1.149.624
A25 PRIME DE FIN D’ANNEE 1.485.433 1.485.433
A26 MEDECINE DU TRAVAIL 38.536 38.536
A27 FORMATIONS 10.077 10.077

A2 22.065.430 22.065.430

A3 FINANCEMENT DE LA VIE POLITIQUE
A31 SUBSIDES AUX GROUPES POLITIQUES 3.534.003 3.534.003
A32 DOTATION AUX PARTIS POLITIQUES 6.870.112 6.870.112

A3 10.404.115 10.404.115

A4 RELATIONS EXTERIEURES
A41 ORGANISMES INTER-PARLEMENTAIRES 81.810 81.810
A42 MISSIONS 55.000 55.000
A43 COMITES MIXTES 20.000 20.000

A4 156.810 156.810

A 57.520.654 57.520.654
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I. DEPENSES

B PERSONNEL
B1 TRAITEMENTS ET SALAIRES 10.600.000 10.600.000
B2 COTISATIONS ONSS PATRONALES 1.620.000 1.620.000
B3 FRAIS DE DEPLACEMENT 594.000 594.000
B4 ASSURANCES 529.400 529.400
B5 PECULE DE VACANCES 691.000 691.000
B6 ALLOCATIONS DE FIN D'ANNEE 420.000 420.000
B7 MEDECINE DU TRAVAIL 21.100 21.100
B8 FORMATIONS 136.000 136.000
B9 CONTROLE MEDICAL 25.600 25.600
B10 PERSONNEL INTERIMAIRE 912.000 912.000
B11 REMBOURSEMENT FRAIS ENGAGES 34.100 34.100
B12 PERSONNEL TEMPORAIRE CR 670.600 670.600
B13 INTERVENTIONS SOCIALES 355.000 355.000
B14 POLICE MILITAIRE 129.000 129.000
B15 CHEQUES REPAS 215.000 215.000
B16 MISSIONS A L'ETRANGER 3.000 3.000

B 16.955.800 16.955.800

C BATIMENTS
C1 LOYERS ET INDEMNITES D'OCCUPATION 214.518 214.518
C2 NETTOYAGE 572.080 572.080
C3 ENTRETIENS ET REPARATIONS 214.450 214.450
C4 DEMENAGEMENTS 5.000 5.000
C5 EAU 20.000 20.000
C6 GAZ 100.000 100.000
C7 ELECTRICITE 350.000 350.000
C8 EQUIPEMENT BATIMENT 568.341 568.341
C9 ASSURANCES 107.650 107.650

C 2.152.039 2.152.039

D HONORAIRES
D1 HONORAIRES INFORMATIQUES 578.439 563.439
D2 HONORAIRES SEC. SOCIAL ET CHEQUES REPAS 158.462 158.462
D3 HONORAIRES TRADUCTION 44.000 44.000
D4 PROCEDURES RECRUTEMENTS 23.500 23.500
D5 HONORAIRES AVOCATS 265.000 265.000
D6 HONORAIRES EXPERTS-COMPTABLES 15.000 15.000
D7 HONORAIRES BATIMENTS 472.500 472.500
D8 HONORAIRES DIVERS 189.000 189.000

D 1.745.901 1.730.901

E FRAIS DE FONCTIONNEMENT DU PW
E1 ARTICLES DE BUREAU-PETIT MATERIEL 70.000 70.000
E2 BOISSONS-ALIMENTATION-REPAS 170.000 170.000
E3 FLEURS ET COURONNES 15.250 15.250
E4 HABILLEMENT ET LINGE 59.420 59.420
E5 ENVELOPPES-PAPIER 25.000 25.000
E6 INFORMATIQUE 1.213.747 1.213.747
E7 DOCUMENTS ET PUBLICATIONS 53.637 53.637
E8 DOCUMENTATION ET LIVRES 30.000 30.000
E9 ARCHIVES 17.371 17.371
E10 JOURNAUX ET PERIODIQUES 20.000 20.000
E11 DROIT DE REPRODUCTION 4.500 4.500
E12 PHOTOCOPIEURS 60.000 60.000
E13 FRAIS D'EXPEDITION 15.000 15.000
E14 TELEPHONE - INTERNET 110.000 110.000
E15 ASSURANCES DIVERSES 20.245 20.245

E 1.884.170 1.884.170

F TRANSPORT
F1 ASSURANCES VEHICULES 0 0
F2 LOCATION VEHICULES 138.000 138.000
F3 CARBURANT 30.000 30.000
F4 ENTRETIEN ET REPARATION VEHICULES 3.000 3.000
F5 FRAIS DIVERS VOITURE 10.600 10.600
F6 AUTRES DEPLACEMENTS 0 0

F 181.600 181.600
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I. DEPENSES

G RELATIONS PUBLIQUES - PROTOCOLE
G1 RELATIONS PUBLIQUES, PROGRAMME D'ACCUEIL 441.750 441.750
ET DE SENSIBILISATION
G2 ACCUEIL DE DELEGATIONS ETRANGERES 18.800 18.800
G3 ACTIONS MEMORIELLES 8.000 8.000

G 468.550 468.550

H TAXES ET IMPOTS
H1 TAXES ET IMPOTS 305.250 305.250

H 305.250 305.250

I FRAIS FINANCIERS
I1 FRAIS BANCAIRES 4.500 4.500

I 4.500 4.500

J SUBVENTIONS
J1 SUBVENTIONS DIVERSES 40.000 40.000
J2 INSTITUT DESTREE 0 0

J 40.000 40.000

K ACTIONS PARTICIPATIVES
K1 COMMISSIONS DELIBERATIVES 100.000 100.000
K2 CONSULTATIONS POPULAIRES REGIONALES 100.000 100.000
K3 PETITIONS 5.000 5.000

K 205.000 205.000

L COMMISSION DE DEONTOLOGIE
L1 COMMISSION DE DEONTOLOGIE ET D'ETHIQUE 80.000 80.000

L 80.000 80.000

TOTAL DES DEPENSES COURANTES 81.543.464,00 81.528.464,00

DEPENSES DE CAPITAL

ACAP MEMBRES
ACAP1 MATERIEL 13.250 13.250

ACAP 13.250 13.250

CCAP BATIMENTS
CCAP1 ACHATS 0 0
CCAP2 AMENAGEMENTS 1.215.000 1.215.000

CCAP 1.215.000 1.215.000

DCAP MOBILIER-MATERIEL
DCAP1 MOBILIER 45.000 45.000
DCAP2 MATERIEL 35.000 35.000
DCAP3 MATERIEL INFORMATIQUE 2.074.080 1.174.080
DCAP4 OEUVRES D'ART 2.000 2.000

DCAP 2.156.080 1.256.080

TOTAL DES DEPENSES DE CAPITAL 3.384.330,00 2.484.330,00

TOTAL DES DEPENSES COURANTES 81.543.464 81.528.464
TOTAL DES DEPENSES DE CAPITAL 3.384.330 2.484.330

TOTAL DES DEPENSES 84.927.794 84.012.794

DOTATION SERVICE COMMUN DE MEDIATION 1.865.000 1.865.000

DOTATION FONDS DE RESERVE

GRAND TOTAL 86.792.794 85.877.794
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BUDGET DES RECETTES
II. RECETTES

MONTANT
2025

RECETTES COURANTES

A MEMBRES
A1 RECUPERATION DES INDEMNITES PARLEMENTAIRES DES MINISTRES 364.490
A2 RECUPERATION DE TRAITEMENTS DE COLLABORATEURS DES GROUPES 260.000
A3 RECUPERATION D'ATN DE COLLABORATEURS DE GROUPE 2.400
A4 RECUPERATION D'INDEMNITE DE DEPART 1.032. 178
A5 AUTRES RECUPERATIONS MINISTRES 215.750
A6 RECUPERATION COURS DE LANGUE PCF 6.000

A 1.880. 818

B PERSONNEL
B1 RECUPERATION AGENTS DETACHES 0
B2 PARTICIPATION CHEQUES REPAS 29.300
B3 COTISATIONS A L'ASSURANCE GROUPE 103.000
B4 INTERVENTION AVIQ 22.600
B5 RECUPERATION ATN 2.860

B 157.760

C BATIMENTS
C1 LOCATION D'IMMEUBLES 31.365
C2 LOCATION DE SALLES 5.000

C 36.365

D VENTES DIVERSES
D1 VENTES DIVERSES 6.500

D 6.500

E PRODUITS FINANCIERS
E1 PRODUITS FINANCIERS 1.000. 000

E 1.000. 000

F ASSURANCES
F1 INDEMNISATIONS 30.000
F2 ASSURANCE SOINS DE SANTE RETRAITES 21.900

F 51.900

TOTAL DES RECETTES COURANTES 3.133. 343

RECETTES DE CAPITAL

ZCAP VENTES
ZCAP1 VENTES 371.000

ZCAP 371.000

TOTAL DES RECETTES DE CAPITAL 371.000

TOTAL RECETTES DIVERSES 3.504. 343

DOTATION PARLEMENT 75.572. 000

TOTAL RECETTES DIVERSES ET DOTATION PARLEMENT 79.076. 343

DOTATION SERVICE COMMUN DE MEDIATION 1.865. 000

TOTAL RECETTES DIVERSES ET DOTATIONS 80.941. 343

PRELEVEMENT FONDS DE RESERVE
Dépenses courantes
Dépenses de capital
TOTAL PRELEVEMENT

TOTAL DES RECETTES 80.941. 343


